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SQY  
Maurepas – Coignières : 
à peine annoncé, le projet 
de fusion déjà abandonné

lagazette-sqy.fr

Coignières a annoncé le 4 mai l’arrêt du projet  
de fusion avec Maurepas. L’hostilité des habitants  
et l’absence de consensus au sein même de la 
majorité ont eu raison de la création d’une commune 
nouvelle. Une décision que regrette de son côté  
le maire maurepasien.

« Les Coignièriens n’ont pas envie de perdre l’identité de leur village », estimait quant à lui Didier Fischer, lors de la manifestation 
des anti-fusion.
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La fusion entre Coignières et 
Maurepas n’aura pas lieu. Moins 
d’un mois après l’annonce du 
projet de création d’une « commune 
nouvelle  » entre les deux villes, 
Coignières a annoncé son abandon 
dans une lettre aux habitants. Une 
décision qui tombe peu après la mise 
en retrait du maire de Coignières, 
Jean-Pierre Sevestre (SE), pour 
raison de santé. Et surtout deux 
jours après la mobilisation des anti-
fusion coignièriens devant la mairie. 
Pourtant, du côté de Maurepas, 
au moment même de cette mani-
festation, les élus avaient voté le 
lancement des études d’impact de 
ce regroupement. Le maire mau-
repasien « regrette » mais « respecte » 
la décision de Coignières de ne pas 
aller jusqu’à l’union.

« Mettre un terme à un projet 
pas soutenu par tous »

Pressentie depuis le milieu de 
semaine dernière, l’annonce de 
l’abandon de la fusion sera finale-
ment tombée en début d’après-midi 
le vendredi 4 mai. Dans une lettre 
aux habitants, le maire par intérim, 
David Pennetier, l’a officialisé. « La 
consigne qui m’avait été donnée était 
de réunir l ’équipe et de ne continuer 
le projet que s’il y avait l ’unanimité, 
explique-t-il par téléphone. Dans la 
mesure où ça n’est pas le cas, j’ai pris 
mes responsabilités. Il est sage d’écouter 
les habitants et son équipe, c’est être 
responsable. Il faut savoir mettre un 
terme à un projet qui n’est pas soutenu 
par tous. » 

Les événements de deux jours plus 
tôt ont sans doute sonné le glas 
de l’éventualité de voir les deux 
communes ne former qu’une au 
1er janvier 2019. Le mercredi 2 
mai, une manifestation des anti-
fusion, menée par l’opposition de 
Coignières, s’est tenue devant la 
mairie. Le conseil municipal, qui 
devait se tenir dans le même temps, 
avait été annulé en raison de l’état de 
santé du maire Jean-Pierre Sevestre. 
Mais pour l’opposition, l’annulation 
s’expliquait aussi par les divisions 
au sein même de la majorité. « Le 
maire est certes malade, mais le pre-
mier adjoint pouvait très bien tenir 
[le conseil municipal] s’ils étaient sûrs 
de leur majorité », affirmait, lors de 
la manifestation, Didier Fischer, élu 
DVG d’opposition et membre du 
collectif contre la fusion. 

Des divisions illustrées par la 
présence à la manifestation de Ali 
Bouselham, 2e adjoint au maire. 
« Il y a un grand débat au sein de la 
majorité. Nous sommes au moins cinq 
membres du conseil municipal à être 
défavorables au projet de fusion, a-t-il 
lancé devant la foule. Le jour où [le 
maire] m’a annoncé le projet, je lui 
ai dit que c’était impossible pour moi 
d’accepter cette idée de fusion. »

200 à 300 Coignièriens s’étaient 
déplacés, malgré la pluie, pour dire 
non à la fusion. Comme Hélène et 
Christelle, habitantes de la com-
mune depuis près de 20 ans. « On 
est une petite ville, avec des petites 
écoles, des services qui sont très bien, 
jugaient-elles. Tout est à proximité. 
On n’a pas envie de se retrouver dans 
quelque chose d’énorme. Après, il y a 
certainement de bonnes raisons de faire 
cette fusion, mais on n’entend que trop 
peu la mairie là-dessus. »

« Les Coignièriens n’ont pas envie de 
perdre l ’identité de leur village, esti-
mait quant à lui Didier Fischer. On 

n’a pas envie de devenir un quartier de 
Maurepas, de perdre une partie de nos 
solidarités, puisqu’ici les gens s’appré-
cient, se connaissent, il y a un vrai 
fonctionnement village qui risque de 
disparaître si on est englobés dans une 
espèce de nouvelle commune. Et puis 
surtout, on va avoir une augmentation 
astronomique de nos impôts. »

C’est donc avec satisfaction que 
l’élu coignièrien a applaudi, deux 
jours plus tard, l’annonce du retrait 
du projet. « La voix de la sagesse s’est 
exprimée, s’est-il réjoui. Ça ne pouvait 
plus durer, le 2 mai, un certain nombre 
de Coignièriens s’étaient déplacés. La 
municipalité a décidé de retirer le 

projet, le collectif contre la fusion est 
tout à fait satisfait de cette décision. »

« Beaucoup de  
d ésinformation »

Mais pour David Pennetier, «  il y 
a eu beaucoup de désinformation  » 
concernant le projet. «  On entend 
partout que Coignières est une ville 
riche, qu’elle n’a pas besoin de chercher 
de nouvelles possibilités de mutuali-
sation. Étant l ’adjoint aux finances, 
je peux vous garantir que ce n’est pas 
le cas, assure le maire par interim. 
Là, il y avait une opportunité, on 
voulait l ’étudier, ça n’est finalement 
pas une voie que l ’on va emprunter, 
donc on va chercher d’autres pistes en 

réexaminant nos budgets car notre 
volonté est de prioriser les services aux 
habitants et de continuer les économies 
pour maintenir cette qualité de service 
que l ’on a. » 

Il assure également que rien 
n’aurait été décidé dans le dos des 
Coignièriens, comme cela était par-
fois craint si la fusion avait vu le jour. 
« Il était annoncé que la décision était 
déjà prise, que la fusion serait votée 
le 2 mai alors que cela n’a jamais été 
notre intention et que les phases consis-
taient en un lancement des études, une 
consultation citoyenne par vote et, si 
les conditions étaient remplies, c’est-
à-dire que ce soit dans l ’intérêt de la 

ville et que les habitants le veuillent, 
à ce moment là, on ferait un vote du 
conseil municipal », s’agace-t-il. 

Il pointe aussi du doigt l’attitude 
de certains opposants. « M. Fischer, 
malgré ce qu’il dit en public, est par-
faitement conscient de la situation 
financière de Coignières, accuse 
David Pennetier. Après, je comprends 
pourquoi il fait de la désinformation. 
Son intérêt réel était surtout qu’il n’y 
ait pas de fusion puisqu’on connaît 
tous ses ambitions. Mais je trouve 
cela dommage venant d’un élu qui 
paraissait plutôt responsable et qui se 
basait sur des études avant d’être pour 
ou contre un projet. »  

La question de la consultation 
citoyenne, au cas où le projet aurait 
avancé, a d’ailleurs divisé les élus. 
Didier Fischer réclamait un réfé-
rendum et se félicitait d’avoir fait 
circuler une pétition en ce sens 
forte, d’après lui, de quelques 1 500 
signatures « sur un corps électoral de 
2 300 inscrits  ». Mais pour David 
Pennetier, le référendum n’aurait pas 
été la bonne solution. « Il n’y a que 
2 500 inscrits sur les listes à Coignières, 
on a aussi beaucoup d’habitants qui ne 
votent pas car ils sont d’origine étran-
gère et n’ont pas le droit de vote, argue-
t-il. Nous, ce qui nous intéressait, c’était 
d’avoir l ’avis de tous les habitants, pas 
seulement ceux qui votent. »

Mais désormais, ce sont davantage 
les pistes que va devoir trouver la 
commune pour ses finances qui 
interrogent. « On va continuer à faire 
ce que l ’on fait depuis trois ans, affirme 
David Pennetier. Baisser les dépenses, 
continuer à faire des économies, à 
mutualiser ce que l ’on peut mutua-
liser, même si légalement, on arrive 
à la limite de ce que l ’on peut faire. 
[…] Notre souhait est de conserver 
des services publics de qualité. On va 
donc explorer d’autres pistes internes, 
comme le font d’autres villes. »

Le maire de Maurepas, Grégory 
Garestier (LR), a réagi à la déci-
sion de Coignières par voie de 

communiqué, envoyé peu après 
son annonce. « Bien sûr, je respecte 
cette décision et en prends acte, pré-
cise-t-il. Pour autant je le regrette 
profondément, tant les élus, les 
agents de la ville et les Maurepasiens 
avaient accueilli avec intérêt et clair-
voyance cette proposition. » Grégory 
Garestier estime que « Maurepas et 
Coignières, tout en ayant des identités 
différentes, partagent une histoire et 
un futur en commun » et ajoute être 
« plus que jamais convaincu que l ’ave-
nir exigera de nous des coopérations 
renforcées entre communes voisines 
dans le seul objectif de servir l ’intérêt 
général ».

« Avant m ême  
que les habitants n’aient pu 

s’exprimer »

Le maire de Maurepas semble 
surtout regretter que les études 
d’impact, qui devaient « analyser les 
avantages, comme les inconvénients » 
de cette fusion, n’aient pas pu être 
menées à bien. « Naturellement, il 
s’agissait là d’un projet ambitieux, qui 
comme tout sujet complexe nécessitait 
de prendre du recul et d’entamer une 
réflexion commune et objective, et cette 
réflexion devait se nourrir d’études 
précises, auxquelles aujourd’hui 
Coignières renonce, avant même que 
les habitants n’aient pu s’exprimer 
en toute connaissance de cause lors 
d’un vote  », avance-t-il dans son 
communiqué.

Lors de leur conférence de presse 
commune du 9 avril, la volonté 
de «  commune nouvelle  » des deux 
maires était alors justifiée par la 
nécessité de «  garantir une qualité 
de service public identique » au vu des 
baisses des dotations de l’État. Un 
argumentaire repris par Grégory 
Garestier le 2 mai, lors du conseil 
municipal exceptionnel houleux 
entre majorité et opposition, où les 
élus maurepasiens, eux, avaient voté 
en faveur du lancement des études. 
Mais c’était avant l’abandon du 
projet de fusion.
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La volonté de « commune nouvelle » des deux maires était justifiée par la nécessité  
de « garantir une qualité de service public identique » au vu des baisses des dotations 
de l’État.
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Ils avaient sorti tubas, masques, 
bouées et autres bonnets de bain. 
Mais pas pour aller nager. Ça 
fait d’ailleurs trois ans qu’ils ne 
peuvent plus le faire. Depuis que 
la piscine de Maurepas a fermé, 
en avril 2015, Maurepasiens, mais 
aussi Coignièriens et Elancourtois 
se retrouvent privés d’un centre 
aquatique de proximité. 

Lassés, ils ont fini par se rassem-
bler devant la désormais ex-piscine 
mercredi 2 mai. Parents d’élèves, 
professeurs d’EPS, maîtres nageurs 
ou encore élus d’opposition se sont 
unis et ont tour à tour témoigné 
au micro pour dénoncer la ferme-
ture de la piscine de Maurepas en 
avril 2015, exprimer leurs inquié-
tudes et pointer du doigt le pro-
jet de centre aquatique intercom-
munal, prévu pour l’été 2021 et 
dont la gestion a été confiée à une 
entreprise privée via un contrat de 
concession de 25 ans. 

« On nous a fait croire  
que tout allait se r égler »

« On a été très patients. Pendant trois 
ans, on nous a fait croire que tout al-
lait se régler, explique devant la foule 
Maria Bolzinger, conseillère muni-
cipale PCF d’opposition à Elan-
court. On voit que rien ne se règle et 

que ce qui se profile présente un certain 
nombre de dangers ». L’élue souligne 
les différents dangers qu’entraîne-
raient, d’après elle, la gestion privée 
de la future piscine, d’abord, pour 
l’apprentissage des plus jeunes et la 
performance des sportifs. 

«  Nous avons de vives inquiétudes 
sur le fait que les missions de ser-
vice public que remplit une piscine 
soient préservées, craint l’élue. Pour 
nous, la priorité est que les scolaires 
retrouvent des lignes d’eau pour ap-
prendre à nager, que les associations 
qui étaient extrêmement dynamiques 
retrouvent des conditions d’entraîne-
ment satisfaisantes ». 

Car une délégation au privé risque 
d’engendrer, d’après elle, une aug-

mentation des tarifs  : «  On craint 
que la piscine soit beaucoup plus chère, 
que le privé ait besoin de financer la 
piscine par des prestations de bien-
être et de remise en forme, des presta-
tions lucratives et commerciales, mais 
qui ne mettent plus la priorité sur les 
scolaires et les sportifs.» 

« Pas de piscine 
demain »

Certaines associations sportives, 
présentes au rassemblement, 
pointent leur situation depuis la 
fermeture de la piscine. Notam-
ment le Club de plongée de Saint-
Quentin-en-Yvelines (CPSQY), 
dont le président déplore une 
baisse du nombre d’adhérents. 

« Nous étions 200, on se retrouve à 
90, concède-t-il. On a été rejetés de 
Guyancourt, de Voisins alors qu’on 
pensait qu’en étant Saint-Quentin, 
on avait une petite chance. On est à 
La Celle Saint-Cloud et à Satory, et 
par chance aux Clayes-sous-Bois où 
il ne restait plus qu’un créneau […]. 
On a perdu des adhérents, qui trou-
vaient que c’était trop loin et trop 
cher. »

Une parent d’élèves, membre de 
la FCPE et venue avec ses deux 
garçons, raconte aussi devoir se 
rendre dans des communes plus 
lointaines, aux Essarts-le-Roi 
et au Mesnil-Saint-Denis. «  Du 
temps perdu sur le temps scolaire, 
soupire-t-elle. Mais c’est surtout 
cette fermeture brutale : je suis arri-
vée un vendredi soir, j’ai reçu un mot 
dans la boîte aux lettres nous disant 
qu’il n’y aurait pas de piscine demain. 
Soit-disant elle allait s’écrouler, mais 
je n’ai jamais rien vu tomber. » 

Un membre de l’association En-
semble pour Elancourt estime lui 
que la piscine a été «  fermée dans 
l ’urgence pour des raisons de sécuri-
té », ce qui signifie selon lui que « la 
question de la sécurité n’a été envisa-
gée que dans l ’urgence ». Il se montre 
également dubitatif sur le projet 
de concession à une entreprise pri-
vée, un projet « présenté pour faire 
des économies, or, faire des économies 
c’est entretenir son patrimoine ».

Autant de raisons qui ont fait 
naître le collectif «  Piscine pour 
tous », qui « a pour objet de rassem-
bler les usagers, de peser sur le cahier 
des charges pour faire prendre en 

compte ces besoins et de voir quels 
sont les financements publics pou-
vant être sollicités », détaille Maria 
Bolzinger, notamment à l’adresse 
de la communauté d’aggloméra-
tion. Des fonds publics doivent être 
apportés pour faire en sorte que tout 
ne soit pas pendant 25 ans dans les 
mains d’une entreprise privée qui 
ferait payer des droits de péage. »

« Une d élégation n’est 
jamais une privatisation »

Dans une lettre d’information 
datant d’avril dernier, les trois 
municipalités avaient pourtant 
justifié le financement par le privé 
en expliquant que «  la complexité, 
le coût de construction et la gestion 
d’un tel équipement ne peuvent plus 
être portés par les villes ». Interrogé 
sur le sujet, le maire LR de Mau-
repas, Grégory Garestier regrette 
que le collectif n’ait pas contacté 
les maires pour évoquer ces sujets 
mais se veut rassurant. 

« Les trois maires ont dit dans leurs 
lettres que tous les scolaires seront 
accueillis comme auparavant  », in-
siste-t-il. Et d’ajouter : « C’est faux 
de croire qu’avec une délégation de 
service public, les prix augmentent, 
et ça ne veut pas dire privatisation. 
Les villes vont fixer les tarifs, et vont 
compenser le manque à gagner du 
partenaire pour accueillir des publics 
à tarif réduit. » Il assure qu’avec les 
maires de Coignières et d’Elan-
court, ils «  restent disponibles pour 
lever ces inquiétudes  » et annonce 
que la prochaine étape sera la pré-
sentation du projet aux habitants.

SQY Privés de piscine depuis trois ans,  
les habitants sont en colère
Élus d’opposition et usagers maurepasiens, coignièriens et élancourtois dénoncent 
le manque d’action depuis la fermeture de la piscine de Maurepas, et s’inquiètent 
du projet de centre aquatique.

Les différents usagers se sont succédés au micro, évoquant l’impact de la fermeture 
de la piscine sur leur quotidien.
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Actualités

En brefEn bref
ELANCOURT 
La Ville présente le projet des IV arbres

PLAISIR La fin d’une époque avec la démolition du Silo 9

Venez assister à la réunion de 
concertation sur l’aménagement 
du secteur élargi des IV arbres. La 
municipalité organise une réunion 
publique pour présenter les grandes 
lignes du projet le lundi 14 mai, à 
19 h en mairie. « Ce projet, structu-
rant pour notre agglomération comme 
pour notre commune, alliera habitat 
et activité économiques », indique le 
site internet de la commune.

« Habitat et activit é  
économiques »

Le site de la ville précise cependant  
que le « projet verra le jour à moyen 
terme et n’est défini aujourd’hui que 
dans ses grands schémas de principe ». 
mais il souligne : « Nous entamons le 
processus participatif de concertation 
en sollicitant l ’avis de l ’ensemble de 
la population. » Pendant la présen-
tation du 14 mai, la municipalité 
présentera « le calendrier et les moda-

lités de la concertation, ainsi que les 
grandes lignes du projet  », apprend 
le site internet de la Ville. 

Et d’ajouter  : «  Cette démarche 
d ’écoute et de dialogue permettra ainsi 
d ’enrichir la conception du futur quar-
tier grâce à l ’expertise des habitants et 
des acteurs locaux. » Annoncé depuis 
quelques années, ce projet a pour 
objectif de « concevoir le centre-ville 
élargi de la commune d ’Élancourt », 
précise la communauté d’agglo-
mération dans une plaquette de 
présentation des grands projets 
d’aménagement éditée en mars 
2017.

Cette dernière précise que la 
conception du projet doit s’étendre 
jusqu’en 2019. Et ajoute que les 
«  études et travaux d’aménagement 
des espaces publics » seront réalisés de 
2022 à 2025 pour une « consultation 
des opérateurs immobiliers » en 2025.

Une réunion publique sur le sujet est organisée en mairie 
le lundi 14 mai, à 19 h.

Situé à l’entrée du quartier du 
Valibout, le Silo 9 faisait partie 
du paysage depuis 1973 mais vit 
désormais ses derniers instants. 
Envisagés depuis plusieurs années, 
les travaux de démolition de l’édifice 
ont débuté fin avril et le Silo 9, 

propriété du bailleur les Résidences 
Yvelines-Essonne (ex-Opievoy), 
tombe morceau après morceau. 

Lors de sa construction, le bâti-
ment était principalement dédié 
au stationnement avec « pas moins 

de 584 places » rappelle le dernier 
journal municipal plaisirois, qui 
précise que deux zones de jeux 
pour les jeunes y existaient égale-
ment. A la fin de l’année 1980, le 
Silo 9 va bénéficier de travaux avec 
notamment la création de plusieurs 
commerces et du centre culturel le 
« 1000 feuilles ». 

« Beaucoup  
de souvenirs »

C’est donc une page de la vie du 
quartier qui se tourne aujourd’hui. 
«  Dur de voir le Silo 9 partir avec 
beaucoup de souvenirs de mon 
enfance  », s’émeut par exemple un 
Plaisirois sur la page Facebook de 
la commune. Le journal municipal 
d’avril annonce que dans le cadre de 
la refonte du centre-bourg, l’espace 
laissé vaquant par le Silo 9 devrait 
accueillir «  un centre commercial 
mieux adapté aux besoins », une « nou-
velle place » et une « reconfiguration 
du Nord du quartier ».

La démolition de l’ancien parking du Silo 9 est en cours. Il devrait laisser place à terme  
à un centre commercial.

Depuis la fin avril, le Silo est progressivement grignoté pour à terme disparaître.
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GUYANCOURT Empruntez des graines comme  
vous empruntez des livres
Au milieu des livres, au premier étage de la médiathèque Jean Rousselot, trône une « graino-
thèque » depuis mars. Samedi 5 mai, un atelier repiquage était l’occasion de découvrir cette petite 
boite remplie de sachets graines diverses que les usagers peuvent prendre librement, et égale-
ment donner. « On s’est dit que l’on prête bien des livres, et les graines font aussi partie de la culture, 
ça se prêtait avant », explique Grégory Martinez, médiathécaire. S’il confirme que « les gens sont 
assez destabilisés de voir ça dans une bibliothèque », il apprécie que plusieurs Saint-quentinois com-
mencent à ramener des graines et enrichissent le dispositif.

Saint-Quentin-en-Yvelines prend 
part au Joli mois de l ’Europe. Cet 
événement national vise à célébrer 
l’Europe et surtout à « faire décou-
vrir les dispositifs et fonds européens 
qui permettent de booster le dévelop-
pement du territoire  », indique le 
communiqué de la communauté 
d’agglomération. Deux rendez-
vous sont organisés.

L’agglomération souligne son 
«  expérience des fonds européens  », 
puisqu’elle en a bénéficié pour 
son Plan local pour l’insertion et 
l’emploi (PLIE), pour son incu-
bateur de start-ups, le SQY Cub, 
ainsi que pour « stimuler le dévelop-
pement économique et améliorer le 
cadre de vie des Saint-quentinois  », 
précise le communiqué.

Le premier événement du Joli 
mois de l ’Europe sera d’ailleurs une 
visite dédiée aux entreprises du 
SQY Cub le mercredi 30 mai, à 
partir de 16 h 30. Le samedi 26 
mai, le rendez-vous est donné de-
vant la médiathèque du canal de 
Montigny-le-Bretonneux «  pour 
en apprendre plus sur les fonds euro-
péens », explique le communiqué. 

Depuis 2011, la fédération yveli-
noise du Secours populaire fran-
çais organise des baptêmes de l’air 
pour des jeunes yvelinois. Cette 
année, au cours de trois sessions 
dont la première avait lieu samedi 
5 mai, 75 enfants du département 
vont monter à bord d’un avion à 
l’aérodrome de Saint-Cyr-l’École, 
dont plusieurs jeunes de Trappes. 

«  Au programme : gourmandises, 
constructions d’avions miniatures, 
peinture, mais surtout un baptême 
de l ’air offert par CDVI (une PME 
française, Ndlr) avec l ’appui des 
pilotes et bénévoles de l ’aéroclub de 
Versailles, ainsi qu’un diplôme per-
sonnalisé, détaille le communiqué 
de presse du Secours populaire. 
Les enfants repartent à chaque fois 
gâtés et surtout avec le sourire aux 
lèvres. »

Les prochains baptêmes de l’air 
auront lieu les samedis 19 mai et 7 
juillet. « Un certain nombre de struc-
tures locales et de villes sont concer-
nées par cette initiative, dont celles  
[de] Saint-Cyr-l ’École, Sartrou-
ville, Trappes, Versailles », explique 
le communiqué.

SQY Comment 
bénéficier des 
fonds européens ?

YVELINES Des jeunes 
trappistes font 
leur baptême  
de l’air
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Faites appel à nous !

Dans le cadre du Joli mois 
de l’Europe, deux rendez-
vous permettront d’en 
savoir plus sur l’obtention 
de fonds européens.

Grâce à une opération  
du Secours populaire, 75 
enfants yvelinois vont avoir 
droit à un baptême de l’air.
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C’est dans une maison pavillon-
naire du quartier de la Grande Ile, 
à Voisins-le-Bretonneux, qu’est 
installé le centre d’hébergement 
yvelinois de la Protection judiciaire 
de la jeunesse (PJJ), lié au ministère 
de la Justice. Il accueille des éduca-
teurs et des jeunes pénalement en 
difficulté et déscolarisés, avant que 
ces derniers ne soient hébergés dans 
une famille d’accueil. Le centre se 
trouvant sur le territoire de Saint-
Quentin-en-Yvelines, la direction 
de l’établissement est aujourd’hui 
à la recherche de familles dans 
l’agglomération, afin de garder les 
jeunes à proximité. 

Reformer un « vivier »  
de familles d’accueil

Liés au tribunal de grande instance 
de Versailles, les éducateurs de la 
PJJ présents au centre agissent sous 
mandat du juge des enfants, chargé 
de l’instruction, du jugement et de 
l’application des peines des jeunes 
de 13 à 20 ans. « Sont concernés les 
jeunes ayant commis des infractions 
et demeurant en liberté surveillée ou 
en sursis, explique Cécile Legoupil, 
la directrice de l’établissement. 
Le juge souhaite les éloigner de leur 
famille ou de leur quartier, pour leur 

épargner les violences domestiques 
ou les mauvaises influences. » Rien 
d’étonnant donc, à ce que les 
adolescents accueillis en famille 
dans les Yvelines soient originaires 
de toute la France  : «  des Vosges, 
de l ’Hérault, et même outre mer  » 
détaille la directrice. Ils ont pour 
la plupart entre 16 et 18 ans.

« Nous allions le côté judiciaire au côté 
protection, affirme Cécile Le Goupil. 
L’idée n’est pas seulement de punir 
mais aussi de faire du positif. » Tout le 

monde est éducateur dans le centre : 
directrice, psychologue...jusqu’à la 
cuisinière. Le centre est « diversifié », 
explique la directrice, car il possède 
une partie avec quatre chambres mais 
aussi des appartements en colocation 
ainsi qu’un studio. Les adolescents 
y restent souvent pour des périodes 
courtes, se rendant dans une famille 
par la suite, mais l’hébergement peut 
aller jusqu’à 8 mois. 

Si le centre possède tout le confort 
attendu : salon, chambres privatives, 

cuisine séjour… « le but est d’insérer 
le jeune dans une structure familiale », 
rappelle Cécile Le Goupil. Fermé 
en 2009 pour travaux puis rouvert 
fin 2016, le centre d’hébergement, 
qui collaborait à l’époque avec pas 
moins de 15 familles d’accueil dans 
les Yvelines, cherche aujourd’hui a 
reformer ce «  vivier  » d’héberge-
ments.

5 familles d’accueil  
r égulier

La direction recherche donc en 
ce moment même des familles de 
Saint-Quentin-en-Yvelines pour 
héberger les jeunes pendant six mois 
en moyenne. « La proximité entre le 
centre et les maisons d’accueil est un 
atout, car nous effectuons des visites 
et nous intervenons si la situation 
s’emballe avec le jeune », note-t-elle. 
De plus, afin d’évoluer vers une 
normalisation du parcours grâce à 
des activités sportives, citoyennes 
ou manuelles, les pensionnaires se 
rendent à des centres d’insertion 
tenus par la PJJ à Villepreux et 
Versailles. Des activités qui néces-
sitent d’être logé à proximité. 

La première condition pour les 
familles yvelinoises souhaitant 
accueillir un jeune est d’avoir « une 
chambre individuelle disponible, 
indique Cécile Le Goupil. L’idée 
est d’insérer le jeune dans un cadre 
familial structuré, mais souple ». Ainsi, 
les jeunes sortis de la délinquance 
sont parfois destabilisés psycholo-

giquement et récalcitrants à l’idée 
de vivre chez des inconnus. « Dans 
ce cas, si la famille d’accueil les embête 
parce qu’ils ne sont pas rentrés bien à 
l ’heure dès le premier jour, ça risque 
d’être difficile », confie la directrice 
du centre d’hébergement.

«  Toutefois, certaines familles créent 
de réels liens avec le jeune, des liens 
affectifs, rappelle-t-elle. Des ados 
reviennent plus tard voir leurs 
familles d’accueil pour présenter leur 
épouse...  [...] Et héberger un jeune 
pénalement en difficulté permet égale-
ment à certaines familles de conserver 
un logement devenu trop grand après 
le départ des enfants. » Elle précise 
que les familles, bien que bénévoles, 
reçoivent une indemnité de 36 
euros maximum par jour pour les 
frais engagés. 

Malgré cela, Cécile Le Goupil 
affirme ne pas recevoir de 
retours des familles saint-quenti-
noises.  « Aujourd’hui, nous n’avons 
que cinq familles qui accueillent régu-
lièrement des jeunes » déplore-t-elle 
ainsi. En cause : « la peur que certaines 
familles ont d’accueillir un jeune 
ayant commis des délits type vols ou 
agressions sexuelles ». La directrice se 
veut cependant rassurante : « Nous 
discutons toujours de la situation du 
jeune avec la famille avant le début 
de l ’accueil, indique-t-elle. […] Et 
si les choses venaient à se compliquer, 
en cas de fugue ou de démonstration 
de violence par exemple, c’est nous qui 
intervenons pour démêler les choses. »

SQY La justice recherche des familles yvelinoises 
pour accueillir de jeunes condamnés
La Protection judiciaire de la jeunesse, basée dans les Yvelines à Voisins-le-
Bretonneux, cherche des familles saint-quentinoises pour héberger des jeunes 
pénalement en difficulté.

«  La proximité entre le centre et les maisons d’accueil est un atout » explique Cécile 
Legoupil, directrice du centre d’hébergement.
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SQY Les entreprises aussi  
préparent les Jeux olympiques

VILLEPREUX 100 ans après la grande guerre,  
les enfants dans les pas des poilus

Les Jeux olympiques de 2024 
arrivent à grand pas et l’aggloméra-
tion de Saint-Quentin-en-Yvelines 
va avoir son rôle à jouer avec quatre 
sites olympiques. C’est également 
le cas des entreprises, qui bénéfi-
cient d’une plateforme en ligne, 
« Entreprises 2024 », lancée par le 
Medef. Le syndicat patronal et 
la communauté d’agglomération 
organisent une présentation aux 
entreprises du dispositif le jeudi 17 
mai, à 19 h au Vélodrome national.

« Acc ès privilégi é  
aux appels d’offres »

« Ce dispositif national a pour voca-
tion de rassembler les informations, 
coordonner les actions des différents 
acteurs économiques (publics, privés ou 
associatifs ) et contribuer à l ’élabora-
tion de nouveaux produits et services, 
nécessaires à la préparation des Jeux, 
indique le communiqué de l’agglo-
mération. Point d’entrée et passerelle 
entre le monde économique et ses 
parties prenantes, la plateforme offrira 

aux entreprises un accès privilégié aux 
appels d’offres liés à l ’organisation des 
JO 2024. »

Cette présentation se fera en pré-
sence de Dominique Carlac’h, pré-
sidente du comité sport du Medef, 
ainsi que de celle de François 
Pervis, le champion du monde de 
cyclisme sur piste. Les inscriptions 
sont gratuites et l’ensemble des 
renseignements est disponible sur 
medef-yvelines.com.

Une présentation de la plateforme « Entreprise 2024 »  
du Medef est organisée le 17 mai au Vélodrome national.

Commémorer la première guerre 
mondiale de façon ludique. C’est 
le pari lancé par la municipalité 
de Villepreux, qui, à l’occasion 
des 100 ans de la grande guerre, 
organise le 13 mai une rando-
rallye culturelle pour les enfants 

saint-quentinois de 5 à 12 ans. 
«  C’est un évènement déjà fait 
l ’année dernière, indique Olivier 
Cauchy (SE), adjoint au sport et 
loisir. […] Mais l ’année dernière 
ça portait sur un autre thème que la 
première guerre mondiale. » 

« Faire conna ître certains 
endroits de Villepreux »

Si les 5-8 ans marcheront dans la 
ville au gré d’histoires enfantines, 
les jeunes de 9 à 12 ans seront 
ainsi invités, de place forte en 
place forte, à découvrir «  l ’histoire 
de la première guerre mondiale à 
Villepreux », indique Olivier Cauchy. 
« Les participants auront un livret qui 
les mènera à différents endroits de la 
ville, précise-t-il. Là ils trouveront 
une fiche explicative, avec sous le texte 
une question . » 

De réponse en réponse, les partici-
pants accumuleront donc les indices 
qui les mèneront à une « récompense » 
selon Olivier Cauchy. « Le but est 
également de faire connaître certains 
endroits de Villepreux  », explique-
t-il. Concernant la participation, 
l’adjoint n’est pas inquiet  :  « Pour 
l ’édition 2017,  il y a eu 350 parti-
cipants. »

La municipalité organise le 13 mai une rando-rallye dans Villepreux qui invitera les 
enfants à retracer l’histoire de la première guerre mondiale, 100 ans après la victoire.

La course démarrera et finira au gymnase Alain Mimoun.
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Le Vélodrome national accueilliera  
la présentation du dispositif le 17 mai.
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Le gouvernement Macron a occupé 
le terrain à Trappes la semaine der-
nière. Marlène Schiappa, secrétaire 
d’État chargée de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, y a installé 
son cabinet et multiplié les ren-
contres du mercredi 2 au vendredi 
4 mai. Elle a été rejointe pour son 
dernier jour par Julien Denormandie, 
secrétaire d’État auprès du ministre 
de la cohésion des territoires. Autre 
invité surprise, du côté de l’opposi-
tion cette fois-ci, quelques militants 
France insoumise ont organisé une 
opération en fin de semaine (voir 
encadré).

Un autre secr étaire  
d’État la rejoint

« L’idée était d’être à Trappes longtemps, 
trois jours et pas qu’une heure, pour 
s’immerger, rencontrer les habitants, 
aller manger où ils mangent, et voir 
le plus d’acteurs possibles  », explique 
Marlène Schiappa, sous le soleil 
qui accompagne son dernier jour de 
présence, non sans glisser que ce type 
de démarche « est dans l’ADN d’En 
marche ». Les marcheurs ont d’ailleurs 
pu profiter de cet appui ministériel 
pendant un porte à porte à Trappes.

Mais les rencontres, comme les 
messages en direction des quartiers, 
Marlène Schiappa les a en effet 
multipliés pendant ces trois jours. 
Elle a notamment visité le Centre 
d’information sur les droits des 
femmes et des familles, la pépinière 
d’entreprises, le centre d’hébergement 

d’urgence de la Boissière, etc. Avec 
évidemment au cœur des échanges, 
la thématique chère à la secrétaire 
d’État : l’égalité entre les femmes et 
les hommes, mais aussi la « lutte contre 
la haine LGBT, le logement, l’éducation, 
la mise en valeur de la ville », énumère 
son compte Twitter.

Pendant son séjour dans les Yvelines, 
le cabinet de Marlène Schiappa était 
installé en mairie de Trappes. C’est 
d’ailleurs par une rencontre avec 
l’équipe municipale qu’ont débuté ces 
trois jours. Une venue vue d’un bon œil, 
et facilitée donc, par Guy Malandain, 
maire DVG de la commune, qui 
affirme cependant ne rien attendre de 
cette visite. « Ça lui permet peut-être de 
savoir comment des idées structurantes 
au niveau national peuvent se nourrir 
du local », estime-t-il deux jours après 
l’arrivée de la secrétaire d’État.  Le 
maire espère aussi que cela permettra 
« que tout le monde sache ce qu’il se passe 
sur la ville, pas ce qu’on en entend tout le 
temps, mais la réalité du terrain ». 

Pour sa dernière matinée à Trappes, 
Marlène Schiappa a été rejointe aux 
Merisiers par un autre proche du 
président, Julien Denormandie. La 
venue de ce dernier entrait « dans le 
cadre du plan de mobilisation nationale 
en faveur des quartiers prioritaires de 
la ville et de la lutte contre les discrimi-
nations », indique son cabinet. Leur 
journée a débuté par des échanges 
avec les services de la préfecture, 
notamment sur le rôle des délégués 
du préfet dans les quartiers et les 
dispositifs qui y sont mis en place. 

En compagnie d’habitantes de la 
commune, les deux secrétaires d’État 
sont ensuite allés parcourir les rues 
des Merisiers pour une marche 
exploratoire. De telles marches sont 
régulièrement organisées à Trappes : 
en se promenant, les participants 
notent et font remonter les dys-
fonctionnements qu’ils remarquent 
dans leur quartier pour qu’ils soient 
corrigés. Cela permet, selon Thomas 
Urdy, adjoint à l’urbanisme, de lutter 
contre « le sentiment d’insécurité, qui 
peut être urbanistique et à nous de le 
corriger », et d’améliorer « la place des 
femmes au sein des villes ».

Une démarche saluée par Marlène 
Schiappa  : « Dans l’espace public en 
général, il y a beaucoup d’endroits où 
on voit beaucoup plus d’hommes que 
de femmes, note la secrétaire d’État, 
citant en exemple l’un de ses portes 
à portes à Trappes. Il y a une forme 
de reconquête de l’espace public par les 
femmes, et ça va avec le développement 
du sentiment de sécurité. »

Mais les volontaires de ces marches 
exploratoires n’avaient probablement 
jamais eu autant de monde autour 
d’eux que ce vendredi 4 mai. En 
raison des deux invités politiques 
du jour, forces de l’ordre et médias 
nationaux rythmaient la visite. Quoi 
qu’il en soit, la secrétaire d’État 
semble tirer un bon bilan de son 
expérience trappiste. « Je suis frappée 
par la solidarité qui y règne, répond 
Marlène Schiappa aux questions 
d’une Trappiste sur sa visite. Je com-
prend qu’il y ait un attachement à la 
ville. » Juste avant d’accepter un selfie 
de la Trappiste en question.

TRAPPES 
Marlène Schiappa en immersion
La secrétaire d’État a installé son cabinet sur la commune pour trois jours  
la semaine dernière. Une occasion de multiplier les messages du gouvernement 
vers les quartiers ?

« L’idée était d’être à Trappes longtemps, trois jours et pas qu’une heure, pour 
s’immerger », assure la secrétaire d’État.
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France insoumise déplore  
un « défilé permanent » à Trappes

«  Macron – Schiappa  : 
moins de bla-bla. Plus de 
moyens  !  » Le message 
adressé au gouverne-
ment par la section de 
Versailles/Saint-Quentin-
en-Yvelines de la France 
insoumise est clair. Le 
dernier jour de la venue 
à Trappes de Marlène Schiappa, le groupe local du parti de Jean-Luc 
Mélenchon a érigé une banderole portant ce mot devant la mairie, 
puis sur le pont surplombant la RN10.

«  Ce qui nous énerve un peu, c’est ‘‘pourquoi Trappes  ?’’, explique 
Frédéric Bailly, animateur trappiste de la France insoumise, entouré 
d’une petite dizaine de militants. C’est un défilé permanent. On vient à 
Trappes parce que ça fait bien, peur, ou parce que c’est médiatique... » 
Il assure ne nourrir aucun sentiment à l’égard de Marlène Schiappa 
mais remet en question l’utilité de tels déplacements.

« Qu’elle vienne sur le terrain, c’est bien, confirme Frédéric Bailly. Mais 
une fois qu’elle a fait le tour des associations, qu’elle a serré des mains, 
qu’est ce qu’il va en rester  ?  » Une tentative d’interpellation égale-
ment politique : « Venir serrer les mains aux associations qui pallient le 
désengagement de l’État, c’est facile », soutient-il. Mais pendant leur 
opération, Marlène Schiappa achevait sa dernière visite à Trappes. Elle 
n’a donc peut être pas vu le message qui lui était adressé.

« Venir serrer les mains aux associations qui 
pallient le désengagement de l’État, c’est facile », 
soutient la France insoumise.

LA
 G

A
ZE

TT
E 

D
E 

SQ
Y

En bref

En bref

PLAISIR Portes ouvertes à la SPA :  
« On est surchargé en chiens »

MAUREPAS 
La commémoration de la guerre  
s’invite au Mai des serres

Si d’habitude la SPA de Plaisir 
organise des journées portes 
ouvertes calées avec les autres 
refuges français, elle a souhaité pro-
fiter de l’arrivée des beaux jours pour 
organiser son propre événement. 
Les samedi 5 et dimanche 6 mai, le 
refuge a organisé son tout premier 
Printemps des animaux avec l’espoir 
de faire adopter ses animaux, plus 
en nombre que normalement pour 
cette période.

« Pr éparer l’ét é »

«  L’objectif est de préparer l ’été où 
on récupère beaucoup d’animaux, 
explique Marie-Laure Caron, la 
responsable du refuge de Plaisir. 
D’habitude, d’avril à mai, on a moins 

d’animaux mais là on est surchargé 
en chiens […] et je pense que ça va se 
reproduire les années prochaines. Pour 
contrer tout ça, on organise nos jour-
nées portes ouvertes pour augmenter 
les adoptions. » 

Sous le soleil de l’après-midi de ce 
samedi 5 mai, dans le refuge situé en 
forêt de Sainte-Apolline, plusieurs 
parents et enfants prêtent compa-
gnie aux chiens et chats. A l’issue 
de la journée de samedi, près d’une 
dizaine de familles avaient engagé 
les démarches pour adopter. « C’est 
jamais autant que ce que l ’on aimerait, 
c’est difficile car c’est un long week-end, 
rappelle Marie-Laure Caron. Mais 
on a touché plus de public que si on 
n’avait rien fait. »

Quand la protection de l’environ-
nement rencontre le devoir com-
mémoratif. Pour sa 27e édition du 
Mai des serres, qui aura lieu les 12 
et 13 mai aux serres municipales, 
la ville de Maurepas a concocté 
pour ses habitants un événement 
hybride.

« Les femmes  
pendant la guerre  

1914-1918 »

Ainsi, durant le week-end, les 
Maurepasiens sont invités à se 
rendre à des expositions liées aux 
100 ans de la première guerre 
mondiale, qui se mêleront à des 
animations de «  sensibilisation à 
la biodiversité  » et aux effets de 
serre. Le but est d’encourager les 
échanges de conseils autour de 

l’environnement et de l’entretien 
des jardins.

Pour les adultes, sont prévues des 
conférences sur les insectes tels que 
les abeilles et les chenilles proces-
sionnaires, des « ateliers de bouturage 
et d ’empotage » mais également une 
exposition sur « les femmes pendant 
la guerre 1914-1918 ». Les enfants 
pourront quant à eux s’initier à la 
vannerie et passer gratuitement 
leur baptême de poney.

Les grands «  repartiront avec du 
compost, des bulbes et des boutures » 
tandis que les petits gagneront un 
sachet de graines de bleuets, clin 
d’œil au  «  surnom que les poilus 
donnaient aux nouveaux soldats  », 
vêtus de bleu à leur arrivée dans 
les tranchées entre 1914 et 1918.

Confronté à un nombre d’animaux inhabituel pour  
la période, le refuge SPA de Plaisir a organisé son Printemps 
des animaux pour le retour des beaux jours.

Les 12 et 13 mai aura lieu à Maurepas la 27e édition  
du Mai des serres, consacrée à l’environnement,  
mais également à la commémoration de l’armistice.

« D’habitude, d’avril à mai, on a moins d’animaux mais là on est surchargé en 
chiens », explique la responsable du refuge. D’où l’organisation de ce Printemps  
des animaux.
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A l’instar de nombreuses for-
mations politiques actuellement, 
Génération.s veut peser même en 
dehors des temps électoraux. A 
l’occasion d’une conférence sur le 
thème de la santé, organisée aux 
Mureaux le jeudi 3 mai, les repré-
sentants yvelinois du mouvement 
de Benoît Hamon ont présenté à 
la presse leur implantation locale et 
annoncé la venue prochaine du fon-
dateur. A Saint-Quentin-en-Yve-
lines, près d’un an après sa création 
au niveau national, Génération.s 
bénéficie de plusieurs comités lo-
caux qui couvrent la quasi-intégra-
lité de l’agglomération, avec aussi 
une présence universitaire grâce 
aux jeunes du mouvement. 

« Les sections PS de SQY  
se sont vid ées »

« Trappes, Elancourt, La Verrière, Les 
Clayes/Villepreux, Plaisir, Voisins-
le-Bretonneux, en cours de création à 
Magny-les-Hameaux ». La liste des 
comités locaux de l’aggloméra-
tion dressée par Sandrine Grand-
gambe, responsable du comité de 
Trappes de Génération.s, ancienne 
secrétaire de la fédération PS des 
Yvelines, et élue à Trappes ; est en 
effet longue. Une présence consé-
quente qui serait due à la notoriété 

de Benoit Hamon dans le secteur, 
où il a été député de 2014 à 2017. 

« C’est normal car c’est là où Benoît 
Hamon avait sa circonscription  », 
confirme Sandrine Grandgambe, 
proche de l’ancien candidat à la 
présidentielle. Elle va même plus 
loin en invoquant les arrivées de 
son ancien parti  : «  Les sections 
PS de Saint-Quentin-en-Yvelines 
se sont vidées.  » En effet courant 
janvier, une centaine de militants 
et élus yvelinois du PS avaient an-
noncé quitter leur parti pour rallier 
Génération.s, notamment suite 
à l’éviction de Sandrine Grand-
gambe.

Une analyse également partagée 
par un autre proche de Benoît Ha-
mon, Ali Rabeh, adjoint à Trappes 
et porte-parole national du mou-
vement. « On est un département où 
Génération.s se porte bien, apprécie 
Ali Rabeh. Le réseau militant est 
structuré depuis longtemps vu que 
Benoît Hamon en est l ’ancien dépu-
té. » Mais si le mouvement béné-
ficie d’une vingtaine de groupes 
locaux sur le département, malgré 
encore des lacunes dans des zones 
rurales par exemple, impossible 
d’en connaître le nombre exact de 
membres. 

A la réunion publique de la se-
maine dernière, près d’une cen-
taine de personnes étaient pré-
sentes, et Ali Rabeh estime à 
« plusieurs centaines » le nombre de 
militants yvelinois. La difficulté 
de donner un nombre précis est 
expliquée par « l ’horizontalité » du 
mouvement. « Tous les comités sont 
libres  : on a créé une coordination 
départementale mais il n’y a pas de 
structure ou d’échelon département-
al  », explique Sandrine Grand-
gambe. Complétée par Ali Rabeh 
qui souligne que le mouvement est 
en « pleine réflexion sur son organi-
sation » : les « statuts seront élaborés 
d’ici le mois de juillet ».

Plusieurs centaines  
de militants ?

Alors que les prochaines échéances 
électorales ne sont que dans un an 
avec les européennes, Génération.s 
multiplie les réunions publiques 
dans le département depuis fin 
2017. «  Le réflexe des mouvements 
politiques est souvent d’aller vers les 
citoyens au moment des élections et de 

disparaître après, estime Ali Rabeh. 
On s’astreint à ne pas raisonner 
comme ça. » 

Chaque comité local a la charge 
d’organiser ses propres réunions 
publiques et en choisit le sujet, qui 
n’est d’ailleurs pas forcément une 
thématique au cœur de l’actualité 
du moment. «  On invite les comi-
tés à foisonner d’idées et à innover, 
on continue à mener la bataille sur le 
plan des idées, détaille Ali Rabeh, 
alors que les idées du candidat 
Benoît Hamon sont évidemment 
encore bien présentes. Avec un 
objectif affiché  : que la gauche 
revienne aux responsabilités. 

Pendant la conférence de presse, 
Ali Rabeh en a profité pour annon-
cer que l’ancien candidat à la pré-
sidentielle sera prochainement à 
Saint-Quentin-en-Yvelines. « Benoît 
Hamon vient à une réunion publique, 
au Scarabée à La Verrière, le 18 mai, 
apprend le porte-parole national de 
Génération.s. Un comité local s’est créé 
à La Verrière et a choisi de l’inviter. 
Comme c’est son ancienne circonscrip-
tion et qu’il était libre, il a accepté. »

lagazette-sqy.fr

SQY Sur l’agglomération, Hamon 
peut compter sur ses alliés
Génération.s bénéficie de plusieurs comités locaux 
à Saint-Quentin-en-Yvelines, où Benoît Hamon 
fut député. Le candidat à la présidentielle viendra 
d’ailleurs à La Verrière le 18 mai.

Sandrine Grandgambe (à gauche) explique la présence de plusieurs comités locaux 
Génération.s sur l’agglomération par la notoriété dont y jouit Benoît Hamon.
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En bref

La réserve naturelle de l’Île 
de loisirs ouvre ses portes 
au public à quatre reprises 
en mai.

SQY Portes 
ouvertes à la 
réserve naturelle

La réserve naturelle de l’Île de loisirs 
de Saint-Quentin-en-Yvelines n’est 
habituellement pas en accès libre 
mais ouvre régulièrement ses portes 
au public. Avec le retour des beaux 
jours, plusieurs portes ouvertes sont 
ainsi organisées dans les prochaines 
semaines pour découvrir ou redé-
couvrir ce lieu qui « protège l ’une des 
dernières grandes zones humides conti-
nentales d’Île-de-France », explique 
le site internet de la réserve.

« Venez découvrir et observer des oiseaux 
migrateurs que vous n’avez peut-être 
jamais vus, poursuit la présentation 
des lieux. Empruntez le sentier péda-
gogique facile d’accès à l’intérieur de 
la Réserve, jalonné d’observatoires 
ornithologiques qui offrent un point 
de vue panoramique sur l’étang de 
Saint-Quentin, héritage du système 
hydraulique des eaux de Versailles mis 
en œuvre sous Louis XIV. »

Les prochaines journées d’accès 
libre ont lieu les samedi 12, 19 et 26 
mai de 8 h 30 à 13 h 30, ainsi que 
le mardi 15 mai de 17 h 30 à 21 h. 
Ces visites sont gratuites et l’accès 
au sentier d’animation de la réserve 
est libre. Plus de renseignements 
sont disponibles sur le site internet 
de l’Île de loisirs.

En brefEn bref
YVELINES
L’école de la deuxième chance  
s’offre un second souffle

SQY Nouveau réseau de bus :  
l’agglomération répond aux plaintes des Plaisirois

En difficulté financière, l’Ecole 
de la deuxième chance (e2c78) 
des Yvelines, basée notamment à 
Trappes, a trouvé une solution à 
sa situation bancale, le 3 mai lors 
d’un conseil d’administration. 
«  Face aux difficultés financières et 
à l ’absence de gouvernance stable, le 
conseil d ’administration […] a opté 
pour la mise en place d’un partenariat 
avec son homologue dans le Val d’Oise, 
l ’e2c95 », a ainsi indiqué l’école dans 
un communiqué.

Cr éer une « synergie » 
entre les deux écoles

Selon l’établissement, cette 
solution recherchée «  depuis de 
nombreux mois par les princi-
paux partenaires […] permettra 

à l ’e2c78 de sécuriser son avenir, 
de maintenir les emplois actuels, 
de bénéf icier du savoir-faire du 
95 et de développer de nouvelles 
activités  ». L’ambition générale 
est de créer une « synergie » entre 
les deux écoles qui prennent en 
charge de jeunes adultes coupés 
des études et sans qualifications, 
une mission répondant à « de réels 
besoins sur le territoire yvelinois » 
précise le communiqué.

En parallèle, le conseil a égale-
ment acté le retour du conseil 
départemental dans la gouver-
nance et le financement de l’école 
ainsi que l’élection d’un nouveau 
président, Benjamin Chkroun, et 
d’un directeur général provisoire, 
Jean-Christophe Poulet.

Confrontée à des difficultés financières, l’Ecole  
de la deuxième chance yvelinoise a opté pour  
un partenariat avec son homologue dans le Val d’Oise.  
Ce rapprochement devrait « sécuriser [son] avenir ».

La réponse de Saint-Quentin-en-
Yvelines à la pétition du comité de 
Plaisirois « Plus de bus à Plaisir », qui 
conteste certains points du plan de 
refonte du réseau SQYbus, ne s’est 
pas faite attendre. L’agglomération 
a envoyé à La Gazette, qui s’est 

penchée sur les revendications des 
Plaisirois dans son dernier numéro, 
un document qui répond, point par 
point, aux doléances du comité. 

Ainsi en est-il des protestations 
contre la suppression de l’arrêt Léon 

Blum, qui aura pour effet de faire 
«  contourner le quartier de l ’Aque-
duc », selon le comité. Aux dires de 
l’agglomération,  cet arrêt sera en 
fait reconstitué avenue Henri Prou, 
à « 350 mètres » de son emplacement 
initial, ceci permettant des « gains 
de temps de parcours » pour les bus. 

« Gains de temps  
de parcours »

Quant aux plaintes qui visent le 
rallongement du trajet entre le 
Valibout et le centre commercial 
Grand Plaisir, dû à la suppression 
de la ligne directe, Saint-Quentin-
en-Yvelines n’ a pu les contredire. 
Cet itinéraire comprendra désor-
mais un changement à la gare de 
Plaisir-Grignon, de maximum  
« 11 minutes » selon l’agglomération 
qui précise néanmoins que le centre 
commercial est situé à «  moins de  
15 minutes » à pieds du quartier.  

Réagissant à la pétition du comité « Plus de bus à Plaisir », l’agglomération de Saint-
Quentin-en-Yvelines se veut rassurante.

Des plaintes visant la suppression du trajet entre le Valibout et le centre commercial 
Grand Plaisir.
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Alors que de nombreuses com-
munes sont confrontées à la problé-
matique des rodéos urbains, la mu-
nicipalité de Guyancourt a décidé 
de passer à la vitesse supérieure. Sur 
le site internet communal, la Ville 
apprend fin avril que « le maire prend 

un arrêté permanent contre les mini-
motos  ». De jour comme de nuit, 
sur l’ensemble de la commune, les 
motos de petite taille et quads non 
immatriculés et non homologués 
sont désormais interdits. Quant à 
ceux immatriculés et homologués, 
les endroits où ils peuvent circuler 
se voient fortement restreints.

Déplorés par les politiques comme 
les habitants des quartiers pour le 
bruit et le danger qu’ils peuvent gé-

nérer, les rodéos à moto font souvent 
l’objet d’intervention de la police. 
Souvent confrontées à un sentiment 
d’impuissante face à cette probléma-
tique, les villes cherchent par tous les 
moyens à endiguer ce phénomène 
loin d’être nouveau. Une proposition 

de loi, portée notamment par une 
députée yvelinoise, pourrait être pré-
sentée prochainement à l’Assemblée 
nationale (voir encadré).

A Guyancourt, cela s’est récemment 
traduit par la prise d’un arrêté per-
manent contre la circulation sur le 
territoire communal des « motos de 
petite taille (pocket bike), des quads 
et des cyclomoteurs  », détaille le site 
internet de la ville, dans un article 
consacré à ce sujet. «  L’objectif est 

d’assurer la sécurité des biens et des 
personnes, mais aussi de faire respecter 
la tranquillité publique », poursuit la 
municipalité.

Et l’arrêté est particulièrement 
strict pour les deux types de véhi-
cules concernés. « Les motos de pe-
tite taille, quads et cyclomoteurs non 
immatriculés et non homologués pour 
la route : leur circulation est formelle-
ment interdite sur l ’ensemble du ter-
ritoire communal », indique l’arrêté. 
Mais «  les motos de petite taille et 
quads immatriculés et homologués 
pour la route » ne sont pas non plus 
épargnés et voient leur circula-
tion être interdite en de nombreux 
lieux. 

Circulation interdite  
ou restreinte

La liste dressée sur le site de la Ville 
contient par exemple les «  abords 
des établissements scolaires et périsco-
laires  », les «  voies publiques situées 
dans les marchés communaux et sur 
les trottoirs  », les «  abords des com-
merces », les « abords des équipements 
sportifs », les « abords des crèches » … 
L’arrêté rappelle aussi que les véhi-
cules concernés «  ne doivent pas 
émettre de bruits susceptibles de gêner 
les usagers de la route, les riverains et 
les établissements recevant du public ».

Quant aux risques encourus par les 
contrevenants, ils sont explicites. 
« Les infractions seront constatées par 
procès-verbal et poursuivies confor-
mément aux lois et réglementations 
en vigueur, rappelle la Ville sur son 
site. Les véhicules non autorisés à 
circuler conformément à ces dispo-
sitions seront immobilisés et placés 
en fourrière.

lagazette-sqy.fr

GUYANCOURT La ville part en chasse  
contre les rodéos à moto
Les rodéos urbains touchent de nombreuses villes et récemment, la commune  
a pris un arrêté très restrictif sur la circulation des motos de petite taille, quads  
et cyclomoteurs.

« L’objectif est d’assurer la sécurité des biens et des personnes, mais aussi de faire 
respecter la tranquillité publique », insiste la municipalité sur son site internet.
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En bref

L’enquête sur les services 
publics de la ville prendra 
fin le 14 mai. Dernière 
chance pour les Clétiens 
d’évaluer la qualité des 
prestations de la mairie.

LES CLAYES-SOUS-BOIS 
Derniers jours 
pour noter  
la qualité des 
services publics

Tic tac, tic tac. Initiée par la mairie 
des Clayes-sous-Bois, qui veut pla-
cer « l ’usager au cœur des priorités », 
l’enquête de satisfaction concernant 
les services publics prendra fin le 14 
mai. Depuis le 5 mars, les Clétiens 
ont pu rencontrer une enquêtrice 
mandatée par la municipalité afin 
de recueillir leurs avis, à l’hôtel de 
ville, à l’espace Noiret ou à l’espace 
Jacqueline Auriol.

Menée selon la mairie « dans le cadre 
d’une démarche qualité volontariste, 
engagée par notre commune depuis juin 
2004 […] pour améliorer la qualité de 
l ’accueil et du service rendu  », cette 
enquête pourrait mener au renouvel-
lement par la ville des Clayes-sous-
Bois de la certification QualiVilles, 
conçue pour les collectivités par 
le centre national de la fonction 
publique territoriale et l’association 
française de normalisation. «  En 
2013, la certification a été étendue à 
tous les services municipaux, faisant des 
Clayes-Sous-Bois la première et seule 
commune 100% certifiée ! » rappelle la 
mairie sur son site internet.

En bref En brefEn bref
TRAPPES Portes 
ouvertes à la 
grande mosquée

LA VERRIERE
Forum parentalité 
le 16 mai

MAUREPAS Budget participatif :  
les habitants sollicitent la sécurisation piétonnière

Le dimanche 13 mai, de 10 h à 
12 h et de 14 h 30 à 18 h, la grande 
mosquée de Trappes organise une 
journée portes ouvertes. « Vous n’êtes 
pas un habitué des mosquées  ? Vous 
ne connaissez pas du tout la grande 
mosquée de Trappes et vous êtes curieux 
de la découvrir ?, questionne la page 
Facebook de l’Union des musulmans 
de Trappes. Alors nous avons une 
bonne nouvelle pour vous. »

L’association prévoit «  une visite 
de la mosquée  », des «  échanges 
ouverts  », «  expositions et affiches  », 
«  thé et gâteaux  ». Et de préciser  : 
«  Peu importe votre appartenance, 
vos croyances ou vos origines, soyez les 
bienvenus. » L’ensemble des rensei-
gnements est disponible sur la page 
Facebook, intitulée «  Centre isla-
mique, culturel et éducatif de Trappes 
Saint-Quentin-en-Yvelines ».

Le mercredi 16 mai, de 14 h à 18 h, 
sur la plaine de jeux d’Orly parc, la 
municipalité organise la première 
édition de son Forum parenta-
lité. Destiné à tous les parents, ce 
moment sera « une occasion unique de 
rencontrer de nombreux partenaires qui 
sauront répondre à vos questions sur la 
santé, la scolarité et la vie à la maison , 
détaille le site internet de la Ville.  Les 
parents pourront ainsi être informés sur 
le baby blues, l ’équilibre alimentaire, 
les rythmes scolaires et les dispositifs 
d’accompagnement spécifiques. »

Des stands, des échanges, des débats 
et la reproduction géante d’une mai-
son sont au programme ce jour-là. 
En cas d’intempéries, le forum aura 
lieu à l’espace Aimé Césaire. L’accès 
est libre et plus de renseignements 
sont disponibles sur le site internet 
de la commune.

Le lieu de culte ouvre  
ses portes au public  
le dimanche 13 mai avec 
échanges et expositions.

Stands, débats et  
maison géante sont  
au programme de  
cette première édition.

Du 9 au 23 avril, près de 250 
Maurepasiens ont voté en ligne 
pour les projets qu’ils souhaitaient 
voir être financés dans le cadre de 
la troisième édition du «  budget 
participatif  » de la commune. 

« Parmi les 28 projets déposés par les 
habitants, quatre ont pu être soumis 
à ce vote ouvert à tous, explique-t-
on en mairie. Et ce sont deux projets 
portant sur la sécurisation piétonnière 
qui ont remporté les suffrages. »

Une enveloppe  
de 150 000 euros

107 habitants ont ainsi plébiscité la 
« sécurisation de la traversée piétonne 
de l ’avenue de Gâtine à proximité de 
l ’école des Bessières  », et 65 pour la 
« sécurisation de la traversée piétonne 
de l ’avenue de Normandie à proximité 
de l ’école de la Marnière », détaille la 
ville. La création d’une aire de jeux 
pour les enfants à proximité de 
l’école des Coudrays a elle récolté 
51 votes, et l’aire de jeux à côté du 
centre de loisirs du bout des clos 
est sollicitée par 23 Maurepasiens.

«  Les deux premiers projets seront 
réalisés dans l ’année, annonce la 
commune. Si le montant des travaux 
ne dépasse pas l ’enveloppe de 150 000 
euros allouée au titre du budget par-
ticipatif 2018, les services de la ville 
étudieront aussi la création de l ’aire de 
jeux de l ’école des Coudrays. »

Dans le cadre de l’opération « budget participatif », les Maurepasiens ont voté  
pour les projets qu’ils souhaitaient voir être réalisés : ils ont voté pour deux projets  
de sécurisation routière.

Plus de 100 des 250 votants, ont sollicité la sécurisation de la traversée piétonne  
de l’avenue de Gâtine.
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Une loi à l’étude pour  
punir lourdement les 
rodéos

Les rodéos urbains pourraient 
prochainement «  être plus 
lourdement sanctionnés, par 
l’intermédiaire d’une proposi-
tion de loi, portée par plusieurs 
députés dont une est Yvelinoise, 
qui devrait être débattue en 
juin à l’Assemblée nationale  ». 
C’est ce qu’apprend La Gazette 
en Yvelines (grande sœur de 
La Gazette de SQY) dans son 
édition du 2 mai. L’hebdoma-
daire du Nord du département 
apprend qu’un délit spécifique 
de « rodéo motorisé » pourrait 
voir le jour.

Membre d’un groupe de travail 
sur le sujet, la députée de la 
sixième circonscription des Yve-
lines, Natalia Pouzyreff (LREM), 
citée par La Gazette en Yvelines 
détaille la proposition de loi  : 
« La lourdeur des peines encou-
rues est dissuasive, là, ça va très 
loin. C’est un texte qui crée un 
délit spécifique de rodéo moto-
risé, et qui est très sévèrement 
puni, ce projet est assez lourd et 
répressif. »
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Faits divers

Deux jeunes de Villepreux donnent 
du fil à retordre à la police. Samedi 
5 mai, les agents de la police ont 
tenté d’interpeller deux hommes en 
scooter, alors que ceux-ci « faisaient 
les fous avec leurs véhicules  », selon 
une source proche du dossier. Il 
semble ainsi que les deux jeunes 
s’amusaient à rouler sur le trottoir 
et à zigzaguer dans la rue, risquant à 
tout moment de percuter un piéton 
ou un autre véhicule. 

« On savait où était  
son « repère » »

Toutefois l’arrestation ne s’est pas 
déroulée comme prévue. « Quand on 
a voulu les interpeller, ils ne se sont pas 

arrêtés du tout et ils se sont enfuis en 
continuant de rouler sur le trottoir » 
raconte ainsi la source policière. 
Mais la police connaissait « très bien 
l ’un des deux jeunes, continue-t-elle. 
Et on savait où était son « repère » ». 

Les agents sont donc allés l’attendre 
dans son refuge habituel. Lorsque 
le jeune est arrivé sur le scooter, les 
policiers l’ont interpellé et conduit 
au poste. Au cours de l’interroga-
toire, ils ont découvert que le scooter 
utilisé était en fait volé. Le mineur 
a été relâché mais sera convoqué de 
nouveau. Son camarade, lui aussi 
connu des services, devrait bientôt 
avoir des nouvelles de la police, selon 
la source policière.

VILLEPREUX Guet-apens de la police
Confrontée à deux motards imprudents et connus de 
ses services, la police de Villepreux n’a pas hésité à les 
attendre dans leur repère habituel pour les arrêter.

La police connaissait « très bien l’un des deux jeunes » selon une source policière.
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La course poursuite se termine à 
pieds au bord de la route. Lors d’un 
contrôle de véhicules sur la RN 10 
le mercredi 2 mai aux alentours de 
minuit, les effectifs de police ont 
eu la surprise de voir un véhicule 
refuser tout contrôle et s’éloigner 
à toute vitesse avant de quitter la 
route nationale. La véhicule fou, 
occupé à l’avant par deux hommes 
et inoccupé à l’arrière, s’est alors 
dirigé vers le secteur de la Boissière 
puis vers la zone industrielle de 
Trappes et Elancourt. 

Un portable et une CB volés

Voyant les effectifs de police moto-
risés les encercler petit à petit, le 
conducteur du véhicule ainsi que 
son passager ont choisi de quitter 
l’automobile et de continuer leur 
fuite en courant. Ils ont par la suite 
été interpellés par les effectifs locaux. 
Lors de la fouille des deux hommes 
âgés respectivement de 35 ans et 23 
ans, les policiers ont découvert dans 
leurs poches un portable ainsi qu’une 
carte bleue volés à leurs propriétaires. 
Le permis du chauffeur n’était par 
ailleurs plus valable.

Son ADN a parlé. La cour d’assise 
des Yvelines a condamné vendredi 4 
mai un homme à 12 ans de prison, 
pour le viol d’une jeune suédoise 
montée dans sa voiture en 2008, 
près d’Orgeval. 

Le 23 février 2008, la jeune fille est 
ainsi sortie d’une boite des Champs 
Elysées, avant de monter dans la 
voiture de l’accusé, qu’elle prend pour 
un taxi. Mais l’homme ne la ramène 

pas chez elle. Selon l’accusation, il a 
en fait roulé jusqu’à Orgeval, où il a 
violé la jeune femme dans un champ. 
Faute de suspect, un non lieu avait été 
prononcé sur l’affaire en 2012. Mais 
en janvier 2016, le ficher national 
automatisé des empreintes génétiques 
fait le rapprochement entre l’ADN 
trouvé sur la jeune fille et celui d’un 
homme condamné pour des dégra-
dations. Cette trouvaille a permis de 
clore l’histoire devant le juge.

SQY Interpellés 
pour conduite 
sans permis et vol 
de papiers

ORGEVAL Un faux chauffeur de taxi  
condamné pour le viol d’une suèdoise

Deux hommes ont 
entrepris mercredi de fuir 
la police lors d’un contrôle 
de véhicules sur la RN 10. 
Encerclés, ils ont fini leur 
course à pieds avant d’être 
attrapés.

Un homme ayant prétendu être taxi et violé une jeune sué-
doise à Orgeval en 2008 a été condamné à 12 ans de prison.

Le jeu en valait-il la chandelle  ? 
Selon une information du Parisien, 
deux hommes ont essuyé des coups 
de feu à La Celle-Saint-Cloud 
durant la nuit de mercredi 2 mai à 
jeudi 3 mai, et ce à cause… d’une 
paire de chaussures. Ainsi, vers 23 h 
cette nuit-là, la police a été préve-
nue par un riverain de la résidence 
Elysées 1 que plusieurs personnes 
armées auraient tiré sur deux jeunes 
hommes avant de s’enfuir avec un 
de leurs sacs. Arrivée sur place, la 
patrouille a ainsi retrouvé les jeunes, 
âgés de 24 et 28 ans, en état de choc. 
Ils expliquent avoir essuyé des coups 
de feu sans être touchés néanmoins, 
alors qu’ils se trouvaient au bout de 

la rue. Ils se seraient alors précipités 
dans leur véhicule afin de prendre 
la fuite plus rapidement.  

Manque de chance cependant, 
puisqu’ils se sont vite retrouvés 
dans une impasse. Les agresseurs, 
sur leurs talons, les ont donc aus-
sitôt rattrapés et auraient tiré une 
nouvelle fois pour les effrayer avant 
de leur voler un sac contenant des 
chaussures. Une enquête a été 
ouverte, et une cartouche de calibre 
7.65 a été retrouvée par les techni-
ciens de le police qui ont analysé 
le lieu de l’agression. Pour l’instant 
les « voleurs de chaussures » n’ont pas 
été interpellés.

LA CELLE-SAINT-CLOUD Des coups de feu 
pour une paire de chaussures
Dans la soirée du mercredi 2 mai, deux hommes ont 
essuyé des coups de feu avant de se faire dérober des 
chaussures par un groupe d’agresseurs.

 G
SQY

ACTUALITÉS
      FAITS DIVERS
  CULTURE
      SPORT

Et profitez d’une visibilité optimale  
auprès d’un large lectorat hebdomadaire.

Contact : pub@lagazette-sqy.fr
La Gazette de Saint-Quentin-En-Yvelines 12, avenue des Prés 78180 Montigny-le-Bretonneux
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Faits divers

Les pompiers et le SAMU 
sont intervenus à Montigny-le-
Bretonneux, samedi 5 mai en fin 
d’après-midi, pour secourir un 
mineur grièvement blessé après 
avoir été renversé par une voiture. 
Une conductrice circulant à vitesse 
réduite sur le boulevard Descartes 
aux alentours de 18 h a ainsi percuté 
un adolescent de 11 ans traversant la 
route en dehors des passages cloutés. 
Selon la conductrice, la décision du 
mineur de traverser aurait été si 
brusque qu’elle n’a pas pu ralentir 
à temps pour l’éviter. Au moment 
de l’impact, la tête de l’adolescent 
a violemment heurté le pare-brise 
du véhicule, provoquant une perte 
de connaissance. A l’arrivée des 
pompiers et du SAMU sur place, le 

jeune était encore inconscient, et a 
été immédiatement pris en charge.

La conductrice  
n’était pas alcoolisée

Après administration des premiers 
soins sur place, il a été emmené en 
vitesse à l’hôpital parisien Necker. 
Le médecin en charge ne s’est pas 
prononcé sur le pronostic vital. Très 
sérieusement blessé, l’adolescent a 
été admis en soins intensifs. Après 
examen, il s’avère que la conduc-
trice, âgée de 41 ans, n’avait pas 
consommé d’alcool ou de produits 
stupéfiants. Une enquête a été 
ouverte par le commissariat d’Elan-
court chargé de l’affaire.

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
Un adolescent violemment percuté  
par une voiture
Samedi 5 mai dans la soirée, un mineur de 11 ans a été 
percuté par une voiture boulevard Descartes. Le médecin 
ne s’est pas prononcé sur son pronostic vital.

La tête de l’adolescent a heurté le pare-brise.
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Le vol des ordinateurs du conseil 
départemental des Yvelines sanc-
tionné. Mercredi 2 mai, le tribunal 
de Versailles a statué sur la culpa-
bilité de trois personnes impliquées 
dans l’affaire des ordinateurs 
volés au conseil départemental en 
novembre 2017. 

« J’ai céd é à la tentation »

Selon actu78, un employé d’un 
prestataire informatique du dépar-
tement a avoué devant les juges 
avoir procédé au vol dans un local 
de la rue Saint-Charles, à Versailles. 
« J’ai cédé à la tentation, car je suis le 
pilier de la famille » a ainsi reconnu 
l’homme, d’origine sri-lankaise. 
Les ordinateurs de la marque 

Dell, propriété du département et 
financés par les Yvelinois, ont été 
revendus à un certain Abdelkader, 
à 1 365 euros pièce. 

L’avocate de ce dernier a tenté de 
convaincre les juges que son client 
« n’avait pas connaissance de l ’infrac-
tion d’origine » selon actu78. En bout 
de maillon, se trouvait un étudiant 
de 23 ans doué en informatique, 
qui a acheté deux ordinateurs à 
Adbelkader via Le Bon Coin. 
Dans cette affaire, les juges ont été 
plus cléments avec le voleur, qui a 
écopé de 6 mois avec sursis, qu’avec 
le revendeur Abdelkader, qui a été 
condamné à 8 mois avec sursis. 
L’étudiant a pour sa part écopé de 
4 mois de prison avec sursis.

La justice a tranché. Le jeudi 3 mai, 
un détenu de la maison d’arrêt de 
Bois d’Arcy a été déféré devant la 
cour de justice de Versailles pour 
des faits de violence datant de 
quelques jours et ayant eu lieu dans 
la maison d’arrêt. Ainsi selon une 
source proche du dossier, « l ’homme 
s’est énervé. Il a cassé du mobilier, du 
matériel de la prison et les matons ont 

donc voulu le mettre à l ’isolement ». 
Mais cette procédure n’a eu pour 
effet que d’énerver davantage le 
détenu furieux. 

Selon la source policière, le détenu 
aurait alors « balancé plusieurs coups 
violents aux gardiens », l’un de ces 
coups ayant pour effet de casser 
le nez d’un des agents qui a dû 

consulter un médecin en urgence. 
Au lieu d’être placé en isolement, 
le détenu a donc été emmené en 
garde à vue au commissariat de 
Plaisir, avant d’être déféré mercredi 
2 mai au parquet de Versailles. Le 
juge l’a condamné ce même jour à 
18 mois de prison ferme. Une peine 
qui s’ajoutera à celle qu’il est déjà en 
train de purger à la maison d’arrêt.

BOIS D’ARCY Un détenu condamné pour avoir cassé  
le nez d’un gardien de prison
Un détenu de la maison d’arrêt de Bois d’Arcy a été condamné mercredi 2 mai à 18 mois 
ferme pour avoir frappé ses gardiens lors d’une crise de rage.

YVELINES Il revendait les ordinateurs du 
conseil départemental sur Le Bon coin.
Le 2 mai, le tribunal de Versailles a jugé les trois 
personnes impliquées dans l’affaire du vol des 
ordinateurs du conseil départemental yvelinois.Grosse frayeur à Trappes ce lundi 

7 mai aux alentours de midi. Alors 
que les élèves étaient en classe et 
concentrés, un homme alcoolisé 
tenant un discours inquiétant a été 
signalé aux abords de l’école mater-
nelle publique Anne Frank. Selon 
une source proche du dossier, il a 
ainsi été aperçu par un passant alors 
qu’il rodait près des grilles de l’éta-
blissement, proférant « des menaces 
d’attentat terroriste sur l ’école ». 

Selon la source policière, l’homme, 
âgé de 49 ans, « est connu de la police 
mais pas pour ce genre de faits […]. A 
priori, il n’est pas connu dans la sphère 
[terroriste, Ndlr] ». Interpellé dans 
le quartier dans un « état d’extrême 
ébriété  », il était encore en cellule 
de dégrisement lundi soir mais sera 
interrogé sur des « faits d’apologie du 
terrorisme » selon la source policière.

TRAPPES  
Alcoolisé, il menace 
l’école Anne Frank 
d’attentat



FOOTBALL  
Trappes toujours pas sauvé
Battus dans les dernières minutes contre la réserve 
du Blanc-Mesnil, les Trappistes devront patienter 
pour assurer leur maintien. 
Le scénario est on ne peut plus cruel. 
Alors qu’ils tenaient le point du 
match nul qui suffisait à les main-
tenir, les joueurs de l’ES Trappes ont 
encaissé un but dans les arrêts de 
jeu face à l’équipe réserve du Blanc-
Mesnil et se sont inclinés (1-0) à 
domicile, dimanche 6 mai, lors de 
la 24e journée du championnat de 
Régional 4. 

« Un contre assassin »

Dans un match assez fermé face à 
un adversaire encore dans le coup 
pour la montée, les deux équipes ont 
semblé à la fois calculer les enjeux et 
aussi souffrir de la chaleur, peinant 
parfois à mettre du rythme. Le 
moindre but encaissé devenait alors 
fatal, et c’est au pire moment que les 
locaux ont donc craqué, malgré une 
ultime occasion en leur faveur sur 
coup de pied arrêté. 

Au plus grand désarroi des specta-
teurs du stade Gilbert Chansac et 
de l’entraîneur, Arnaud Mbizi. « On 
prend un but à la 92e minute sur un 
contre assassin après un corner pour 
nous, soupire-t-il. Il fallait prendre 
des points, on n’a pas su garder le point 
qui nous aurait fait un peu de bien pour 
la fin de saison. Du coup, on s’offre une 
fin de saison un peu plus compliquée, 
l ’avance se réduit. Il reste un point pour 
se maintenir, mais on se rend compte 
qu’il est difficile à avoir. Plus tôt on 
l ’aurait pris, mieux ça aurait été.»

Son équipe a de la marge, puisqu’il 
lui reste encore trois matchs, dont 
deux à domicile, pour décrocher ce 
fameux point et se sauver. 12e avec 
cinq points d’avance sur le premier 
relégable, Ecouen, Trappes devrait 
pouvoir éviter la relégation en 
Départemental 1 et ainsi être affecté 
directement en Régional 3 pour la 
saison prochaine (le Régional 4 

va disparaître dans le cadre d’une 
refonte des championnats, Ndlr). 
Mais gare aux mauvaises surprises. 

3 matchs pour prendre  
un point

«  Il faut vite digérer, prévient 
Arnaud Mbizi. Si on reste là-dessus, 
ça risque d ’être compliqué. Moi le 
premier, je vais me reprendre tran-

quillement pour être plus serein.» Le 
coach trappiste se dit néanmoins 
confiant, d’autant qu’il assure que 
le classement «  ne reflète pas le 
comportement de [s]es joueurs, qui 
sont impliqués et généreux  ». Des 
joueurs qui devront encore tout 
donner dès dimanche prochain, 
pour la réception d’Epinay, qui n’a 
plus rien à jouer. Pour espérer enfin 
aller chercher ce point qui manque 
à leur bonheur.

Les joueurs de l’ES Trappes (en rouge) ont craqué au pire moment face à la réserve  
du Blanc-Mesnil. 
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Sports

CYCLISME 
Randonnée VTT  
à Plaisir

BASEBALL Montigny conforte sa quatrième place

Après leur large succès du 
week-end précédent contre les 
Boucaniers de La Rochelle (13-3, 
12-3), les Cougars de Montigny-
le-Bretonneux avaient à cœur 
d’enchaîner à domicile dimanche 6 
mai lors de la 5e journée du cham-
pionnat de Division 1. Mais cette 
fois-ci, il s’agissait d’une toute autre 
adversité puisque ce sont les Rouen 
Huskies qui se présentaient sur la 

pelouse du stade Jean Maréchal. 
Soit ni plus ni moins que le tenant 
du titre et actuel deuxièmes au 
classement. 

Sur le pont dès jeudi pour  
le Challenge de France

Et le premier match ne s’est pas 
idéalement passé pour les hommes 

de Rodolphe Le Meur, battus 5-4. 
Mais ces derniers se sont repris lors 
de la seconde partie (victoire 4-2) 
et confortent leur quatrième place 
au classement, à trois semaines du 
déplacement chez le leader Sénart 
et à quelques jours du début du 
Challenge de France, que les 
Ignymontains ouvriront ce jeudi 
10 mai par un match face au Paris 
UC, à Compiègne.

« Le faut pas mollir ». Le nom du 
raid-randonnée VTT organisé le 
dimanche 27 mai par l’Association 
cyclotouriste plaisiroise (ACTP) 
peut prêter à sourire. Mais l’évé-
nement promet un bon moment 
aux amateurs de VTT. Au départ 
du château de Plaisir, au 282 rue 
de la Bretéchelle, quatre parcours 
seront proposés aux participants : 
20, 40, 60 et 80 kilomètres. 

« Promouvoir le VTT  
de randonnée »

«  Cette randonnée a pour but de 
promouvoir le VTT de randonnée à 
travers le département des Yvelines », 
indique le règlement du «  Le 
faut pas mollir  ». Par exemple, le 
plus long parcours emmènera les 
cyclistes jusqu’aux Essarts-le-Roi, 
en passant par Bois-d’Arcy et 
Beynes.Les départs seront donnés 
de 7 h à 9 h 30 et la clôture aura 
lieu à 15 h. 

La randonnée est ouverte aux 
licenciés, ainsi qu’aux non-licen-
ciés. Les tarifs sont de 7 euros pour 
les adultes, avec une réduction de 
2 euros pour les licenciés FFCT, et 
gratuit pour les moins de 18 ans. 
L’ensemble des renseignements et 
le formulaire de pré-inscription 
sont disponibles sur le site internet 
actplaisiroise.fr. 

L’Association cyclotouriste 
plaisiroise organise un 
raid-randonnée VTT 
proposant des parcours de 
20 à 80 kilomètres.

Les Cougars ont perdu leur premier match face à Rouen, avant de remporter le second. 

HANDBALL  
Coupe des Yvelines : Plaisir éliminé

Fin de l’aventure pour le Plaisir 
handball club en Coupe des Yvelines. 
Les hommes de Victor Garriguet ont 
été éliminés en quarts de finale suite 
à leur défaite (30-24) au Chesnay, 
dans le choc entre pensionnaires de 
Nationale 3 et prétendants au sacre 
finale dans le tournoi. 

« Pas la priorit é  
de la saison »

Les Plaisirois, qui jouent la montée 
dans leur championnat, étaient privés 
de nombreux éléments, notamment 
leur meilleur buteur Alexandre 
Auger. En son absence, c’est un 
autre Alexandre, Constant, qui a 
terminé meilleur marqueur plaisirois 
avec 7 réalisations. Insuffisant pour 
permettre aux hommes de Victor 
Garriguet d’aller plus loin dans la 
compétition. « Ça n’était pas la priorité 
de la saison, même si on avait envie de 

défendre notre titre, souligne le coach 
plaisirois. On y est allés avec un effectif 
déséquilibré. L’équipe la plus combative 
et la mieux armée l’a emporté ».

Il faut désormais vite se reconcentrer 
sur le championnat, avec un gros 
match dimanche face à l’Entente 
Plesséenne, décisif pour l’accession 
en Nationale 2. Victor Garriguet 
en est d’ailleurs conscient et a pris 
soin de ménager ses troupes  : s’il 
n’a « pas pu [s]e permettre de laisser 
des joueurs au repos », il a pris soin de 
« ne pas donner des temps de jeu trop 
longs aux mêmes joueurs de manière 
à ne pas trop puiser dans les réserves 
avant les échéances qui arrivent ». Il 
devrait également pouvoir retrouver 
son demi-centre Alexandre Auger, 
mais pas Arnaud Chastre. Sorti 
sur blessure la semaine dernière, le 
pivot souffre d’une « grosse déchirure 
du ligament interne » et devrait être 
arrêté pendant près de deux mois. 

Battu au Chesnay, le Plaisir handball club s’arrête en 
quarts de finale.

Les moins de 13 ans masculins 
du Basket club de Maurepas 
ont remporté samedi 5 mai le 
championnat des Yvelines de 
benjamins de basket-ball suite 
à leur victoire (47-31) face à 
l’Entente Le Chesnay Versailles. 
Une belle consécration pour les 
jeunes d’Alexis  Dumontet. Les 
U15 masculins, entraînés par 
Pierre Salandre, ont également 
remporté le titre départemental, 
chez les minimes, en dépit de leur 
défaite de sept points (58-51) à 
Rambouillet. 

Le jeunesse triomphante mau-
repasienne collectionne donc les 
trophées sur les parquets. Et ce 
n’est pas fini, puisque les U11 
féminines d’Adrien Steineur et 
Lise Gourdel peuvent elles aussi 
être sacrées en cas de succès le 
week-end prochain. 

BASKET-BALL
Les jeunes 
Maurepasiens 
champions des 
Yvelines

Et de neuf. Le Volley-Club Plaisir-
Villepreux (VCPV) a conclu son 
championnat par une 9e défaite 
d’affilée, dimanche à domicile face à 
l’équipe 2 du VC Michelet Halluin. 
Battus 3 sets à 0 (22-25, 22-25, 
18-25), les Plaisiro-Villepreusiens 
terminent à l’avant-dernière place 
de la poule E de Nationale 3, avec 
un bilan peu reluisant de 5 victoires 
et 15 défaites. Ils sont donc relégués 
en Pré-Nationale. 

VOLLEY-BALL 
Le VCPV relégué

L’équipe U19 des Templiers a validé 
dimanche 6 mai sa qualification 
pour la finale de la conférence 
Nord  du championnat. Les jeunes 
Elancourtois l’ont emporté (30-14) 
sur le terrain des Cougars de Saint-
Ouen-L’Aumône. Ils affronteront le 
Flash de La Courneuve dans quinze 

jours, avec en jeu un ticket pour la 
grande finale nationale. 

Les « grands » Templiers tenteront 
de les imiter le week-end prochain 
face à Villepinte et d’aller décrocher 
leur qualification pour les playoffs. 

Magny-les-Hameaux aura sa section 
de football féminin pour la rentrée 
prochaine. Le Magny Football 
club 78 ouvre une équipe pour la 
saison 2018-2019 appelée «  Les 
salamandres ». Pour cela, le club est 
actuellement en train de recruter 
« pour ses équipes féminines seniors à 
11 et/ou à 7, ainsi que pour les catégo-
ries jeunes, des joueuses débutantes ou 
confirmées », peut-on lire sur la page 
Facebook Magny FC féminines.

« Tu es âgée de 6 à 17 ans, et 18 ans 
et plus, alors viens nous rejoindre au 
Magny football club 78  », invite le 
club. Pour plus d’informations et de 
renseignements, la sections organise 
des journées portes ouvertes les 
samedis 19 mai et 2 juin. Les per-
sonnes intéressées pour rejoindre 
le club peuvent également adresser 
un courriel à mfc78feminineslessa-
lamandres@gmail.com.

FOOTBALL AMÉRICAIN 
Les jeunes Templiers en finale de conférence

FOOTBALL 
Une section féminine ouvre à Magny
Le club local monte une équipe féminine pour la saison 
prochaine.



                Rendez-vous sur  yvelines.fr/benevoles



Ça sent l’été salle de la Tour ! Le 
samedi 12 mai, l’association vici-
noise Met’Assos y organise une 
soirée musicale intitulée Eldorado. 
Cette association créée en 1998, 
qui possède des studios de répé-
tition et d’enregistrement, met en 
place chaque mois des concerts 
sur l’ensemble du territoire saint-
quentinois, et propose cette fois-ci 
des styles très originaux. Trois 
groupes sont au programme : Los 
Tres Puntos, Johhny Montreuil et 
Spleen en Cavale. 

Los Tres Puntos mettra en avant le 
Ska Punk. « Il y a un côté énergique 
que l ’on retrouve dans le punk avec 
en plus des sections de cuivres. C’est 

plutôt festif », explique Pierre-Michel 
Planchon, coordinateur de l’associa-
tion Met’Assos. 

Ska Punk, rock’n roll, jazz 
manouche et artistes locaux

Avec Johnny Montreuil, différents 
univers sont explorés, rock’n’roll 
comme musique tzigane, avec 
un mélange des genres et des 
influences. «  De Johnny Cash aux 
Balkans en passant par la chanson 
réaliste  », peut-on lire sur le site 
internet officiel du groupe. Enfin, le 
public pourra également découvrir 
le groupe local Spleen en cavale. 
« On essaie d’explorer tous les genres, 

tous les champs de musiques actuelles 
possibles  », affirme Pierre-Michel 
Planchon.  

« On essaie d’explorer  
tous les genres »

Ce qui colle parfaitement au nom 
de la soirée. «  On voulait faire un 
événement plutôt festif avec les couleurs 
du soleil, l ’été approchant, etc, souligne 
Pierre-Michel Planchon. Ce qui est 
aussi intéressant, c’est que l ’on fait aussi 
une petite partie extérieure. On propose 
un début de concert à partir de 19 h 
jusqu’à 20 h 30, un petit afterwork 
dans la cour Decauville, en face de la 
salle des concerts. Il y aura un DJ qui 
fait aussi une petite ambiance festive 
aux couleurs des musiques reggae, 
avec un bar en extérieur et une res-
tauration ». 

Les concerts des trois groupes 
débutent, eux, à 20 h 30. Les places 
pour Eldorado sont commercia-
lisées en prévente au prix de 12 
euros et sur place à 16 euros. Les 
réservations s’effectuent sur www.
yuticket.com. Plus d’informations 
sont disponibles au 01 30 44 37 
67 et sur www.facebook.com/
MetAssos.  

Le mardi 15 mai, le service culturel 
de la ville de Magny-les-Hameaux 
organise, en partenariat avec Les 
Amis de l’Estaminet et d’autres 
associations comme Les Amis de 
la boulange, une Soirée pavés. 
« C’est une évocation de mai 68 avec 
des témoignages qui passeront en 
boucle pendant cette soirée, une pié-
cette de théâtre, une dégustation, …, 
explique Josette Le Vot, présidente 

des Amis de l’Estaminet. C’est un 
souvenir à Mai 68, les pavés, c’est 
très évocateur ! »

Des témoignages, écrits et filmés, 
de Magnycois ayant vécu les évé-
nements il y a cinquante ans, des 
photos ou encore des affiches de 
l’époque, seront diffusées dans le 
café, « On reprendra des affiches de 
l ’époque qui seront tirées, agrandies 

et affichées dans le café mais aussi à 
l ’extérieur », précise Josette Le Vot. 
Une pièce de théâtre sera égale-
ment au programme de la soirée, 
ainsi qu’un apéro et une collation. 
Pour que chacun entretienne le 
souvenir d’un événement charnière 
de l’histoire de France dans la 
seconde moitié du XXe siècle. Plus 
d’informations sont disponibles au 
01 30 23 44 28. 

Un ciné-concert intitulé Chaplin’s 
Moods (Les humeurs de Chaplin en 
anglais, Ndlr) est organisé mardi 15 
mai salle Jacques Brel. L’événement 
retrace l’univers de Charlie Chaplin 
à travers deux courts-métrages de 
l’acteur, sortis au début de sa carrière : 
L’Émigrant et Charlot fait une cure. 
Le célèbre personnage de Charlot, 
tantôt mis en scène en immigrant 
tentant de rejoindre les États-Unis 
en traversant l’Atlantique, tantôt 
en alcoolique débarquant dans une 
station de cures thermales. 

La projection des films, d’une durée 
de vingt minutes à une demi-heure 
chacun, est accompagnée d’un 

orchestre jazz, composé d’Édouard 
Bineau au piano, Sébastien Texier au 
sax alto et à la clarinette, et de Fred 
Chiffoleau à la contrebasse. De quoi 
replonger à coup sûr dans les années 
des films muets.  

Ambiance jazz  

Chaplin’s Moods débute à 20 h 30 
le 15 mai salle Jacques Brel (durée 
1 h). Les tarifs s’élèvent à 17 euros 
(tarif réduit) et 19,70 euros (tarif 
plein). Les réservations s’effectuent 
sur billetterie.montigny78.fr. Pour 
davantage de renseignements, il 
est possible de contacter le 01 39 
30 31 70. 

Le 15 mai, des élèves de 4e et 
du lycée Plaine de Neauphle de 
Trappes enfileront perruques et 
costumes du XVIIe siècle pour 
jouer dans une comédie-ballet 
intitulée Baptiste ou l ’opéra des 
farceurs. Conçue et mise en scène 
par Vincent Tavernier, elle retrace 
la « vie trépidante et aventureuse de 
Jean-Baptiste Lully », selon le com-
muniqué du Centre de musique 
baroque de Versailles (CMBV), à 
l’initiative du projet. 

Le  projet, baptisé Générations 
Lully, « invite près de 1 000 enfants, 
adolescents et adultes de la ville de 
Trappes à découvrir la diversité de la 
musique et de la scène françaises des 
XVIIe et XVIIIe siècles  », explique 
le communiqué. Après une pre-
mière phase de sensibilisation à 
l’art baroque français (octobre 
2016 à juin 2017), faite d’ateliers 
et d’échanges avec des artistes, la 
deuxième phase a été enclenchée 
depuis septembre. 

Elle consiste en la création d’un 
spectacle baroque.  «  Générations 

Lully engage les élèves et adultes 
volontaires de Trappes à un travail 
collectif de création artistique guidé 
par des artistes professionnels engagés 
dans l ’action culturelle et spécialistes 
des arts baroques, précise le com-
muniqué du CMBV. Accompagnés 
d ’élèves de la Maîtrise du CMBV et 
d ’étudiants des conservatoires parte-
naires, les amateurs concourent à la 
création d’un spectacle mariant chant, 
théâtre et danse.  » Celui-ci doit 
prendre forme ce mardi 15 mai, 
avec le passage sur les planches, 
et ce après « neuf mois d ’ateliers de 
chant, de danse, de théâtre, de décors 
et de couture ». 

Le spectacle doit avoir lieu à La 
Merise à 19 h. Pendant 1 h 30, des 
« participants de toutes générations » 
mettront en scène « à leur manière » 
la vie de Lully à travers « un lacis 
de saynètes, de chants, de parodies et 
de détournements divers », détaille le 
communiqué. Pour assister au spec-
tacle, il faut réserver au 01 30 13 
98 51 ou à reservation@la-merise.
fr. Une seconde représentation est 
programmée le 17 mai au CMBV.

Une soirée musicale intitulée Eldorado se tient samedi 12 mai à partir de 19 h  
à l’espace Decauville (salle de la Tour) à l’initiative de l’association Met’Assos.

Une Soirée pavés est organisée à l’Estaminet mardi 15 mai. Pour permettre de revivre 
cette date historique de Mai 68.

Une projection de courts-métrages de l’acteur 
accompagnée d’un ensemble musical a lieu  
mardi 15 mai à la salle Jacques Brel.

De jeunes collégiens et lycéens de Trappes retracent  
la vie du célèbre compositeur du XVIIe siècle.  
Ils se produiront à La Merise le mardi 15 mai. 

VOISINS-LE-BRETONNEUX Voyage musical à l’espace Decauville

MAGNY-LES-HAMEAUX L’Estaminet fait renaître mai 68

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX Replongez  
dans l’univers de Charlie Chaplin

TRAPPES Quand des adolescents 
revisitent l’œuvre de Lully

Le groupe Los Tres Puntos se produira le 12 mai lors de la soirée Eldorado.
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Une représentation intitulée 
Pavillon noir aura lieu les jeudi 
10 et  vendredi 11 mai au Théâtre 
de Saint-Quentin-en-Yvelines 
(TSQY). Le thème  : la piraterie, 
au sens très large. Deux collectifs, 
OS’O (On S’Organise) et Traverse, 
s’associent pour présenter un « dis-
positif de jeu et d’écriture inédit, pour 
mieux explorer l ’art de transgresser les 
lois, les genres et les politiques impo-
sées », peut-on lire sur la description 
de la pièce. 

Les pirates à la jambe de bois et au 
catogan, et qui hissaient un pavillon 
noir sur leur navire, ont alimenté 
les contes et histoires pour enfants. 
Aujourd’hui, la piraterie se mani-
feste surtout sur internet, et prend 
une autre forme avec les hackers 

et figures de la contestation sur le 
web, comme les lanceurs d’alerte 
tels Edward Snowden. 

Des pirates des mers  
aux pirates du net

Un collectif de cinq jeunes acteurs 
(OS’O) se produisant dans une pièce 
écrite par un collectif de sept jeunes 
auteurs (Traverse). Le tout dans le 
but « d’interroger notre rapport aux 
rêves et à la transgression ». La pièce 
se jouera le jeudi 10 mai à 19 h 30 
et le vendredi 11 mai à 20 h 30. Les 
réservations s’effectuent sur le site 
kiosq.sqy.fr. Les tarifs vont de 10 à 
22 euros. Plus d’informations sont 
disponibles au 01 30 96 99 00 et sur 
theatresqy.org. 

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
Les pirates prennent d’assaut le TSQY
Les acteurs du collectif OS’O collaborent avec les auteurs 
du collectif Traverse pour évoquer la piraterie d’hier et 
d’aujourd’hui.
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Après « neuf mois d’ateliers de chant, de danse, de théâtre, de décors et de couture », 
les jeunes artistes sont enfin prêts.

C
M

B
V

La Batterie accueillera samedi 12 
mai une représentation intitulée 
La dernière nuit. Un ensemble 
jazz avec Bruno Angelini au piano 
et Daniel Erdmann au saxophone, 
accompagnés de la comédienne 
Olivia Kryger.

Un spectacle « où musiques qu’ils ont 
composées et textes originaux d’Alban 
Lefranc (écrivain et traducteur fran-
çais, Ndlr) sont entremêlés, s’inspirant 
de la dernière nuit de Sophie Scholl, 
résistante Allemande, exemple de 
courage et de célébration de la vie », 
peut-on lire sur le communiqué du 
spectacle. Les réservations s’effec-
tuent sur le site kiosq.sqy.fr. Les 
tarifs s’élèvent à 7,80 euros (spécial), 
10, 80 euros (réduit) et 15, 60 euros 
(plein tarif ). 

GUYANCOURT 
Concert de jazz  
à la Batterie
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 Vous avez une information  

à nous transmettre ? 
Un évènement à annoncer ?  

Des précisions à nous apporter ?  
Un commentaire à faire ? 
Contactez la rédaction !
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78180 Montigny-le-Bretonneux
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Vous êtes entrepreneur, commerçant, artisan, 
vous désirez passer votre publicité 

dans notre journal ? 
Faites appel à nous.

pub@lagazette-sqy.fr
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SUDOKU : 
niveau 
moyen

SUDOKU :  
niveau 
difficile

Ces grilles Sudoku vous sont proposées grâce à Thibaut Bernard, auteur du logiciel 
gratuit et libre de diffusion du site internet alphaquark.com.

Solutions de la Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines n°3 du 1er mai 2018 :
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VOTRE 
RÉSEAU DE BUS
SE TRANSFORME

LE 3 SEPTEMBRE

d’infos sur : 
sqy.fr/reseaubus2018
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